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Le Fonds de crédits carbone pour l’après-2012 
 
 
Introduction 
 
En signant un protocole d’accord lors du Forum BEI qui s’est tenu en Slovénie en septembre 2007, un 
groupe de quatre grandes institutions nationales et internationales de financement de l’UE, à savoir la BEI, 
l’Instituto de Crédito Oficial (ICO – Espagne), la Kreditanstalt für Wiederaufbau (KfW – Allemagne) et la 
Banque nordique d'investissement (NIB), a annoncé son intention de créer un Fonds de crédits carbone 
pour l'après-2012. La mise en place de ce Fonds est désormais bien avancée et la Caisse française des 
dépôts et consignations (CDC) s’est associée aux quatre partenaires de départ.  
 
 
Cadre général 
 
La première période d’engagement prévue par le Protocole de Kyoto, pendant laquelle les États membres 
de l’UE ont l’obligation de réduire leurs émissions de gaz à effet de serre de 8 % par rapport au niveau de 
1990, s’achève en 2012. Le Protocole de Kyoto comporte un « mécanisme flexible » qui permet aux 
signataires de respecter les objectifs fixés en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, 
notamment en acquérant des droits d'émission auprès d’autres sources.   
 
Le système communautaire d’échange de quotas d’émission (SCEQE) a été créé pour aider l'UE et ses 
États membres à faire face à leurs obligations vis-à-vis du Protocole de Kyoto. Ce système, actuellement 
dans sa seconde phase qui va du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2012, a également contribué au 
développement d'un marché florissant pour les crédits générés par des projets, aidant ainsi l'UE à s’acquitter 
de ses obligations au titre du Protocole de Kyoto de la manière la plus économique qui soit. 
 
Toutefois, ce marché – ainsi que les projets utiles à l’environnement qui en ont bénéficié – est actuellement 
sous l’emprise d’incertitudes concernant l’après-Kyoto. Il devient dès lors difficile, en ce qui concerne ces 
projets, d’évaluer pleinement en termes monétaires les avantages économiques des réductions d’émissions 
qu’ils pourraient engendrer après 2012. 
 
 
Objet du Fonds 
 
Le Fonds doit aider à lever ces incertitudes. Son activité consistera à conclure des contrats portant sur 
l’acquisition, après 2012, de flux de crédits carbone générés par des projets valables. En particulier, le 
Fonds achètera ces crédits à des prix supérieurs à ceux que les sociétés réalisant ces projets seraient à ce 
moment-là en mesure d'obtenir par ailleurs. Il contribuera ainsi à la concrétisation de la politique 
communautaire d’atténuation des changements climatiques en créant un cadre de confiance quant à 
l’émergence d’un marché des crédits carbone pour l’après-2012. La volonté des participants de s’engager 
sur cette base pour l’après-2012 enverra un signal clair aux acteurs du marché et permettra aussi de 
soutenir des projets qui, sans cela, auraient souffert des incertitudes qui pèsent sur la période de l’après-
Kyoto. 
 
Le Fonds revendra au fil du temps les contrats d'achat d'unités de réduction d'émissions, et l’on prévoit que 
ses clients seront principalement des acheteurs qui chercheront à s’acquitter de leurs obligations statutaires 
à mesure que le dispositif pour l’après-Kyoto se précisera. Le Fonds évitera d'assumer des risques de 
livraison ou des risques de crédit liés aux opérations d'achat ou de vente avec les contreparties.  En d’autres 
termes, il n‘effectuera généralement pas de paiements anticipés et il ne garantira pas la livraison aux 
acheteurs.  
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Le risque principal que le Fonds supportera sera donc d’ordre réglementaire – risque que, pour les raisons 
exposées plus haut, les intervenants privés ont jugé difficile à gérer. C’est la raison pour laquelle l'initiative 
des établissements bancaires susmentionnés, consistant à mettre en place un Fonds carbone pour l'après-
2012, a reçu un accueil très largement favorable sur le marché. 
 
 
Gestion du Fonds 
 
Les activités du Fonds carbone pour l'après-2012 seront gérées au jour le jour par une équipe indépendante, 
dans le cadre de lignes directrices opérationnelles et stratégiques établies par les parties prenantes.   
Le gestionnaire du Fonds veillera par ailleurs à ce que tous les projets sous-jacents soutenus par le Fonds 
soient pleinement compatibles avec les normes sociales et environnementales de la BEI. 
 
La nomination du gestionnaire du Fonds, qui a été sélectionné à l’issue d’une procédure ouverte d'appel à la 
concurrence internationale, sera officialisée prochainement et le Fonds espère commencer ses activités en 
mars 2008.  On estime qu’à ce moment-là il disposera de 125 millions d’EUR d’engagements initiaux, dont 
50 millions d'EUR seront souscrits par la BEI. 
 
 
Relations avec les autres Fonds carbone de la BEI 
 
Le Fonds carbone pour l’après-2012 complètera trois autres fonds carbone de la BEI. 
 
Le Fonds multilatéral pour l’échange de crédits carbone (FMCC) est destiné à favoriser l’essor du marché 
carbone dans les pays en transition vers l'économie de marché et à aider les actionnaires de la BERD et de 
la BEI et d’autres parties prenantes à atteindre leurs objectifs de réduction des émissions, que ceux-ci 
découlent d'une obligation légale ou d'un engagement volontaire. Ce fonds se procure et achète 
exclusivement des crédits carbone générés par des projets financés par la BERD ou la BEI, ou les deux, 
dans des pays pouvant prétendre à des financements de la BERD. Il facilite également les « fonds 
d'investissement verts », qui permettent l’échange de crédits carbone entre États. Les recettes dégagées par 
ces échanges servent ensuite à financer des projets, respectueux du climat, réalisés dans les pays 
vendeurs. Le FMCC vise à stimuler et à compléter la participation du secteur privé au marché du carbone. 
Sa dotation s’élève au total à 190 millions d’EUR, dont 150 millions d'EUR pour les crédits carbone générés 
dans le cadre de projets et 40 millions d'EUR pour les fonds d'investissement verts. 
 
Le Fonds carbone pour l’Europe, géré conjointement par la Banque mondiale et la BEI, est doté d’une 
enveloppe de 50 millions d’EUR, susceptible d’être portée à 100 millions d’EUR au total. Il a pour objectif 
d’aider les entreprises et les pays européens participant au système communautaire d'échange de quotas 
d’émission à faire face à leurs obligations vis-à-vis du Protocole de Kyoto. Il concourt à l’instauration d’un 
mode de développement durable en soutenant des projets reposant sur l'utilisation de technologies propres. 
En outre, le Fonds a la possibilité d'acquérir des crédits carbone générés après 2012, c’est-à-dire au-delà de 
la période d'engagement du Protocole de Kyoto, dans les limites d’un plafond de 40 %. 
 
Le programme carbone BEI-KfW est un dispositif de partage des risques mis sur pied par la BEI et la KfW et 
qui a pour vocation d'aider les petites et moyennes entreprises de l’UE à acquérir des crédits carbone afin 
de pouvoir honorer leurs obligations – volontaires ou statutaires – en matière d’émissions. Il est destiné aux 
acteurs du marché qui n'ont normalement pas accès à des fonds de ce type en raison de leurs besoins 
limités en matière d'achat de crédits carbone et de leur plus faible cote de crédit. 
 
 
 
 
Pour plus d’informations sur la BEI, prière de consulter son site Web www.bei.org. 
 
Contacts pour la presse : 
Bureau de presse : presse@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 21000, télécopieur : (+352) 43 79 - 61000 
Questions générales : 
Infodesk de la BEI, info@bei.org, tél. : (+352) 43 79 - 22000, télécopieur : (+352) 43 79- 62000 
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